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Eyal BENVENISTI 
Le professeur Eyal Benvenisti est Whewell Professor of International Law à l'Université de Cambridge, 
CC Ng Fellow in Law au Jesus College et directeur du Lauterpacht Centre for International Law. Il est 
membre de l'Institut de droit international et de l'Académie israélienne des sciences et des 
humanités. Coéditeur du British Yearbook of International Law, il a également été membre du 
comité de rédaction du American Journal of International Law (2009-18). Il a été directeur du 
projet de recherche "GlobalTrust - Sovereigns as Trustees of Humanity", financé par une bourse 
Advance Grant du Conseil Européen de la Recherche (2013-2018). Il a été professeur invité aux 
facultés de droit des universités de Yale, Harvard, Toronto, Columbia, Pennsylvanie et Michigan 
et il a donné des cours spéciaux à l'Académie de droit international de La Haye (2013) et à 
l'Académie de droit international de Xiamen (2017). M. Benvenisti donnera le Cours Général de 
l'Académie de droit international de La Haye en 2024. Ses publications importantes comprennent 
: Between Fragmentation and Democracy: The Role of National and International Courts (Cambridge 
University Press, 2017, avec George W. Downs); The Law of Global Governance (The Hague 
Academy of International Law “pocket book” series, 2014);  EJIL Foreword: Upholding Democracy 
amid the Challenges of New Technology: What Role for the Law of Global Governance?, 29 European J. Int’l 
L. 9 (2018);  Sovereigns as Trustees of Humanity: On the Accountability of States to Foreign Stakeholders, 
107 American Journal of International Law 295 (2013). 
 



Nehal BHUTA 
Nehal Bhuta est titulaire de la chaire de droit international public de l'Université d'Édimbourg et 
codirecteur du Edinburgh Centre for International and Global Law. Il était auparavant titulaire de la 
chaire de droit international public de l'Institut universitaire européen de Florence (IUE), où il 
était également codirecteur du Academy of European Law de l'Institut. Il est membre des comités 
de rédaction du European Journal of International Law, du Journal of International Criminal Justice et de 
Constellations, ainsi que membre fondateur et éditeur de la revue interdisciplinaire Humanity. Il est 
également éditeur de la série The History and Theory of International Law de l'Oxford University 
Press (OUP). Avant de rejoindre l'IUE, il a fait partie du corps enseignant de la New School for 
Social Research et de la faculté de droit de l'université de Toronto. Avant d’intégrer le monde 
universitaire, il a travaillé pour Human Rights Watch et le International Center for Transitional Justice. 
Les deux derniers volumes édités par Nehal sont Freedom of Religion, Secularism and Human Rights 
(OUP) et Autonomous Weapons Systems - Law, Ethics, Policy (Cambridge University Press avec Beck, 
Geiss, Liu et Kress). Nehal s’intéresse à un large éventail de questions doctrinales, historiques et 
théoriques en droit international, droit international humanitaire, droit pénal international et 
droit international des droits de l'homme. 
 
François DELERUE 
François Delerue est chercheur senior en gouvernance de la cybersécurité à l’Université de Leyde 
(Pays-Bas) et chercheur associé au Hague Program for Cyber Norms. Il est également enseignant à 
l’École de Droit de Sciences Po et rapporteur pour le droit international de l’Academic Advisory 
Board du projet EU Cyber Direct. Son ouvrage intitulé « Cyber Operations and International Law 
» est paru chez Cambridge University Press (Cambridge Studies in International and 
Comparative Law) en février 2020. Il intervient régulièrement à l’Institut international de Droit 
humanitaire (IIDH) de Sanremo en Italie et dans le Mastère Spécialisé ‘conduite des opérations 
et de la gestion de crises en Cyberdéfense’ des Écoles de Saint-Cyr Coëtquidan. Il a enseigné à 
l'Institut Universitaire de Florence et à l’Università degli Studi di Firenze, et donne régulièrement 
des cours et des conférences, tant au niveau national qu’international. Il mène des recherches 
sur les questions de cyberdéfense et de cybersécurité sous l’angle juridique, stratégique et 
politique. Il s’intéresse tout particulièrement au droit international, aux normes et à la 
coopération internationale, ainsi qu’aux différents types d’acteurs impliqués (États, 
entreprises privées, organisations non-gouvernementales, etc.). 
 
Aude GERY 
Aude Géry est docteure en droit international public et post-doctorante au sein de GEODE, 
centre de recherche et de formation sur la géopolitique de la datasphère hébergé au sein de 
l’Université Paris 8. Sa thèse, qui a reçu le prix de thèse de la branche française de l’Association 
de droit international et le troisième prix de thèse de l’IHEDN, portait sur le droit international 
et la lutte contre la prolifération des armes numériques. Ses recherches portent sur la régulation 
internationale de l’espace numérique et plus particulièrement sur  les politiques juridiques 
extérieures des Etats, le multilatéralisme en matière de TIC dans le contexte de la sécurité 
internationale et les enjeux normatifs des instruments portant sur le numérique. Elle a participé à 
plusieurs dialogues de haut niveau sur les questions numériques (Dialogue sino-européen sur la 
cybersécurité, dialogues track 1.5 organisés par EU Cyber Direct, Global Commission on the Stability 
of Cyberspace, Appel de Paris pour la confiance et la sécurité dans le cyberespace) et s’entretient 
régulièrement avec des acteurs étatiques et non-étatiques sur ces sujets.  
 
Duncan HOLLIS 
Duncan HOLLIS est Laura H. Carnell Professor of Law à Temple Law School et non-resident 
scholar au Carnegie Endowment for International Peace. Ses recherches portent sur des 
questions de droit international, d'interprétation et de cybersécurité, avec une focalisation sur les 



traités, les normes et autres formes de réglementation internationale. Les livres du professeur 
Hollis comprennent Defending Democracies : Combating Foreign Election Interference in a Digital Age 
(avec Jens Ohlin), deux éditions de l'ouvrage primé Oxford Guide to Treaties, ainsi que le manuel 
International Law (7e édition, avec Allen Weiner). Il est membre élu de l'American Law Institute et 
a été Conseiller pour le quatrième Restatement on the Foreign Relations Law of the United States.  En 
2016, il a été élu par l'Assemblée générale de l'Organisation des États américains pour un mandat 
de quatre ans au sein du Comité juridique interaméricain de l'OEA, notamment en tant que 
rapporteur sur le thème Improving Transparency on how States View International Law's Application to 
Cyber Operations. Le professeur Hollis est l'un des co-convocateurs du Oxford Process, dans le cadre 
duquel des juristes internationaux travaillent à l'adoption de déclarations de consensus sur la 
manière dont le droit international s’applique dans le cyberespace.  Le professeur Hollis 
s'entretient fréquemment avec des acteurs étatiques et non étatiques sur des questions liées au 
cyberespace et offre régulièrement des services de conseil pour la société Microsoft et son Digital 
Diplomacy Program.   
 
Zhixiong HUANG 
Zhixiong Huang est Changjiang Outstanding Young Scholar, Professeur et vice-doyen de la faculté de 
droit ainsi que directeur exécutif de l'Institute for Cyber Governance de l'Université de Wuhan, 
Chine. Le professeur Huang est spécialiste du droit international public, et ses domaines d'intérêt 
comprennent le droit international et la gouvernance du cyberespace, ainsi que le droit des 
organisations internationales. Il a été (ou est), entre autres, membre du groupe international 
d'experts du projet Tallinn 2.0 sur le droit international appliqué aux cyberopérations, et 
rapporteur spécial du Working Group on International Law in Cyberspace de l’Asian African 
Legal Consultative Organization (AALCO). Le professeur Huang a été chercheur invité 
Fulbright à la Faculté de droit de Harvard pendant l'année universitaire 2010-2011, et il a 
également effectué des recherches en tant que chercheur invité à l'Université d'Utrecht (Pays-
Bas, 2003), à l'Institut Max Planck de droit public comparé et de droit international (Allemagne, 
2003/2016), à l'Université de Varsovie (Pologne, 2010) et à l'Université d'Exeter (Royaume-Uni, 
2016). 
 
Nnenna IFEANYI-AJUFO 
Nnenna Ifeanyi-Ajufo est Senior Lecturer en Droit et Technologie à l’École de Droit de 
l’Université de Swansea, Royaume Uni. Ses intérêts en matière d'enseignement et de recherche 
portent sur l'intersection du droit et de la technologie, et notamment sur la gouvernance des 
technologies émergentes, l'état de droit dans le cyberespace et les incidences de la technologie sur 
les droits de l’homme. Elle est titulaire d'un LLM en droit international des technologies de 
l'information, d'un MA en études africaines et d'un LLD en droit international. Elle collabore 
régulièrement avec des gouvernements, des organisations internationales et des organisations 
non gouvernementales sur des politiques liées à la gouvernance des technologies émergentes. 
Elle est vice-présidente du African Union Cyber Security Experts Group (AUSCEG), chargée de 
recherche principale au African Centre for International Criminal Justice et membre de l'équipe du 
Cyber Threats Research Centre (CYTREC) de l'université de Swansea. Elle a participé activement aux 
efforts du groupe de travail à composition non limitée des Nations unies sur les progrès des TIC 
dans le contexte de la sécurité internationale et du Forum sur la gouvernance de l'Internet (FGI), 
qu’elle a soutenu au niveau national, régional et mondial. 
 
Eduard IVANOV 
Eduard Ivanov est Professeur de droit international à l'Université nationale de recherche Higher 
School of Economics (Moscou, Russie), professeur invité à la DIREITO GV (Brésil), à 
l'Université de Nice (France) et à l'Université Ca' Foscary de Venise (Italie). Prof. Ivanov est un 
expert dans les domaines du droit international public, de la lutte contre le terrorisme, du 



cyberterrorisme, de la corruption et du blanchiment d'argent. De 2013 à 2016, le professeur 
Ivanov a présidé le groupe d'étude du Law Schools Global League sur la lutte contre la corruption et 
a été membre du International Law Association study group on cybersecurity, terrorism and international law.  
 
Joanna KULESZA,  
Joanna Kulesza est Professeur adjoint de droit international et de gouvernance de l'Internet à 
l’Université de Lodz et enseigne le droit international, la gouvernance de l'internet et le droit des 
médias. Actuellement membre du comité scientifique de l'Agence des droits fondamentaux de 
l'Union européenne et du At-Large Advisory Committee de l'Internet Corporation for Assigned 
Names and Numbers (ICANN), elle allie avec succès la recherche universitaire et l'expertise 
politique. Depuis 2020, elle co-préside le conseil consultatif du Global Forum on Cyber Expertise, 
qui œuvre pour le renforcement des capacités en matière de cybersécurité. Outre son 
engagement académique principal à l'Université de Lodz, Joanna Kulesza a été experte sur les 
droits de l'homme en ligne pour le Conseil de l'Europe et la Commission européenne. Elle a été 
professeur invitée à l'Oxford Internet Institute, à l'Université d'Oslo, à la Justus-Liebig-
Universität Gießen et à la Westfälische Wilhelms Universität Münster. Elle a également été 
chercheuse invitée à l'université de Cambridge et à la Ludwig-Maximilians-Universität München, 
ainsi que boursière de la Robert Bosch Stiftung, du ministère polonais des affaires étrangères et 
de la Fondation pour la science polonaise. Elle est membre du comité scientifique de 
l'EUCyberDirect et du groupe de travail sur le droit international et son application au 
cyberespace, mis en place par le CICIR et le GCSP. Elle a également participé au Sino-European 
Cybersecurity Dialogue (SECD), au Transatlantic Cybersecurity Dialogue et à la Global Commission on the 
Stability of Cyberspace (GCSC). Mme Kulesza travaille actuellement sur divers projets de recherche 
axés sur la vie privée et la cybersécurité. De 2010 à 2018, elle a été  Membership Committee Chair for 
the Global Internet Governance Academic Network (GigaNet). Elle s'engage souvent auprès de diverses 
ONG travaillant sur la cybersécurité et les droits de l'homme. 
 
Anne-Thida NORODOM 
Anne-Thida Norodom est professeur de droit public à l’Université de Paris, responsable du 
master Droit international général, Secrétaire générale de la Société française pour le droit 
international. Dans la continuité de sa thèse, ses recherches portent sur les Nations Unies, le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales ainsi que le pouvoir normatif des 
organisations internationales. Le droit international des activités numériques constitue 
aujourd’hui son domaine de spécialisation. L’analyse juridique du cyberespace lui a permis de 
dispenser des cours et séminaires (Universités Panthéon-Assas et Paris Descartes, Ministère de la 
défense, Académie de droit international de La Haye), publié des articles et dirigé trois ouvrages 
faisant suite à des colloques et journée d’étude organisés en 2013, pour la Société française pour 
le droit international, avec Philippe Lagrange intitulé Internet et le droit international ; en 2015 avec 
Lilian Richieri Hanania sur la diversité culturelle à l’ère numérique et en 2017 avec Maryline 
Grange sur le thème des cyberattaques et du droit international. Ce dernier ouvrage a été 
récompensé par deux prix : Prix du livre de la European Cyberweek 2019, catégorie droit et le 
prix du Forum international de la cybersécurité 2020 de la recherche universitaire. 

Clea STRYDOM,  
Clea Strydom est titulaire d'une licence et d’un Master de droit à l'Université de Stellenbosch, 
Afrique du Sud, et se spécialise actuellement en droit international public à l'Université de 
Johannesburg, ainsi qu’en journalisme à la London School of Journalism. Elle s'intéresse tout 
particulièrement à l’interface entre le droit international et les nouvelles technologies, notamment 
l’intelligence artificielle, et plus largement à l'application du droit international au cyberespace. 
Son mémoire de Master, qui devrait être achevé en septembre 2021, porte sur les problématiques 
liées au développement et à l'utilisation de systèmes d'armes autonomes en droit international 



humanitaire. Elle a été rapporteur lors de la conférence biennale de 2016 de l'Association du 
droit international (ILA) et a bénéficié d’une bourse pour participer à une conférence organisée 
par la branche japonaise de l'ILA en 2020. 
 
Jennifer TRIDGELL  
Jennifer Tridgell est chercheuse principale auprès du Rapporteur spécial des Nations unies sur la 
liberté de religion ou de conviction (Bureau extérieur). Elle est avocate qualifiée à pratiquer le 
droit en Australie et spécialiste du droit international des droits de l'homme et de la gouvernance 
mondiale du cyberespace. Elle a travaillé dans un grand cabinet de droit international public au 
sein duquel elle a participé à des litiges importants devant les cours et tribunaux internationaux, 
ainsi qu’au Lauterpacht Centre for International Law et à la Cour pénale internationale. Elle a conseillé 
des grandes entreprises de médias numériques et des acteurs de la société civile sur les défis et les 
opportunités des nouvelles technologies pour les droits de l'homme. Jennifer est actuellement 
responsable des médias au sein de l'Association du droit international (Comité de gestion). Elle 
est titulaire d'un BA / LLB (Hons) de l'Université Macquarie et d'un LLM (droit international) 
de l'Université de Cambridge, où elle était la boursière Davis McCaughey. En 2020, Jennifer a été 
désignée comme "Young Woman to Watch in International Affairs". 
 
Robert YOUNG 
Robert Young est avocat en droit international et travaille depuis 2015 sur le cyber, le numérique 
et l'Internet en droit international, au sein de la Division du droit pénal, de la sécurité et du droit 
diplomatique de la Direction générale des affaires juridiques, Affaires mondiales Canada, 
ministère des Affaires étrangères du Canada. Rob conseille le gouvernement du Canada sur les 
questions internationales juridiques liées au cyber. Il fournit des conseils sur le droit applicable, 
notamment en ce qui concerne l'attribution, l'ingérence étrangère, les cyberopérations actives et 
défensives et les menaces hybrides, ainsi que dans le cadre des processus de l'ONU, de l'OTAN, 
du G7 et de l'OEA. Il a été conseiller juridique de la délégation canadienne au Groupe de travail 
à composition non limitée (GTCNL) de l'ONU sur la cyber-sécurité, dont le mandat vient 
d’arriver à échéance. En 2016-2017, il a été conseiller juridique de l'expert canadien auprès du 
Groupe d'experts gouvernementaux (GGE) de l'ONU sur la cyber-sécurité. Il a dirigé la 
délégation canadienne aux consultations du Hague Process sur Tallinn 2.0 en 2016, et a représenté 
le Canada lors des consultations d'experts sur les questions de cyber et de droit international à La 
Haye en mai 2019 et à Genève en juillet et octobre 2019. Il a participé au Oxford Process depuis sa 
création. Il a fait partie pendant quatre ans des délégations canadiennes aux réunions organisées 
dans le cadre de la Convention du Conseil de l'Europe sur la cybercriminalité (Convention de 
Budapest) et aux négociations du nouveau protocole à cette convention. Depuis 2018, il est 
Coordonnateur du Data and Jurisdiction Contact Group du réseau multipartite Internet and 
Jurisdiction Policy Network, qui a lancé le Data and Jurisdiction toolkit en mars de cette année. 
Robert a travaillé pendant de nombreuses années pour le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR), notamment en Éthiopie, en Colombie et à Genève, et en tant que conseiller juridique 
régional en Europe centrale et en ex-Yougoslavie, ainsi qu'en Afrique occidentale et centrale. Il a 
été l'observateur permanent adjoint et le conseiller juridique du CICR auprès des Nations unies à 
New York. Pendant cinq ans, il a été professeur auxiliaire à la Faculté de droit et à l'École 
supérieure d'affaires publiques et internationales de l'Université d'Ottawa. Il est membre du 
Barreau de l'Ontario et diplômé de l'Université Queen's (B.A.) et de la Faculté de droit de 
l'Université d'Ottawa (LL.B, magna cum laude). Dans son temps libre, il aime faire du canoë avec 
sa famille dans des endroits où il n'y a pas d'Internet. 
 
 
 
 



ASSISTANT ET RAPPORTEUR 
 
Stefanos ARGYROS 
Stefanos Argyros est assistant de recherche au centre GEODE de l’Université Paris 8. Diplômé 
de l’École Normale Supérieure de Paris (Diplôme de l’ENS en sciences sociales, parcours Droit), 
de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne (Master 2 Droit international et organisations 
internationales) et du London School of Economics and Political Science (LLB), il travaille 
actuellement sur l’élaboration d’une base de données sur la pratique des États et des 
organisations internationales en droit international du numérique. Ses domaines d’intérêts 
comprennent le droit des organisations internationales, le droit international des droits de 
l’homme, et les questions numériques en droit international. 
 
 
 


